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RELATIONS ENTRE EMPLOYEURS ET EMPLOYES 
DANS LES ENTREPRISES MODERNES 

Etude des tendances actuelles 

JEAN GAGNÉ 

Si nous nous plaçons sur le plan des rapports 
qui existent dans l'entreprise entre le travailleur et 
sa tâche, les travailleurs entre eux, les travailleurs 
et les conditions générales de travail, les travail­
leurs et l'autorité dans l'entreprise, nous pouvons 
en venir à des conclusions très intéressantes sur 
l'orientation de l'éducation patronale ouvrière vers 
l'établissement d'une véritable démocratie indus­
trielle. 

En effet, pour peu que nous considérons rénu­
mération ci-haut énoncée des rapports qui lient 
l'employé à l'entreprise où il travaille, nous voyons 
aussi la source de tous les conflits qui existent 
dans le monde industriel. Il est bel et bien recon­
nu aujourd'hui que ceux-ci ne sont qu'une mani­
festation de la mauvaise adaptation des ouvriers 
à leurs tâches et à leur milieu de travaU, de con­
ditions de travail déplorables, de mauvaises rela­
tions entre la direction de l'entreprise et les tra­
vailleurs. De multiples expériences américaines 
et canadiennes ont démontré ces faits. 

Or l'éducation du personnel par l'organisation 
de saines relations humaines dans les établisse­
ments industriels, commerciaux ou dans les bu­
reaux, nécessite justement la découverte de mé­
thodes et des moyens à employer pour maintenir 
la paix et la collaboration dans l'entreprise, entre 
les représentants de la direction et les employés. 
Cette paix et cette collaboration est reconnue d'aU­
leurs comme gage de productivité maximum. 

Mais il est expérimentalement établi aussi 
que ce stage de paix et de coopération ne sera 
atteint que lorsqu'il y aura un maximum de col­
laboration entre les travailleurs et leur travail, un 
ajustement parfait des tâches à ces derniers, allié 
à des conditions générales de travail qui amène­
ront une plus grande efficacité de productivité du 
personnel. Le tout doit être complété par une 
éducation de collaboration parfaite entre ceux qui 
doivent s'occuper du facteur technique et humain. 
L'expérience de quelques décades a prouvé qu'il 
y a une bonne et une mauvaise manière d'obtenir 
la collaboration du personnel dans une entreprise. 

Malgré que la science de l'organisation de 
personnel dans les entreprises soit une science 

relativement jeune et que son perfectionnement 
dépende de sciences telles que la physiologie, la 
psychologie, l'économique et la sociologie, encore 
peu développées elles-mêmes, l'on peut dire qu'un 
certain nombre de principes et de façons de pro­
céder ont déjà été découverts qui permettent des 
applications très intéressantes, tels les procédés 
d'analyse et de description scientifique des tâches, 
les techniques de recrutement, de sélection et de 
placement; les diverses méthodes d'éducation et de 
propagande pour stimuler l'intérêt des ouvriers 
au travail; les divers moyens trouvés pour en venir 
à un traitement équitable des travailleurs dans 
toutes les relations du travail; les méthodes d'étu­
des des mouvements du personnel (labor turn­
over) et les techniques découvertes pour en en­
rayer les effets; les méthodes et techniques pour 
combattre les effets funestes de l'absentéisme et 
du retardatisme, deux grands fléaux de la produc­
tion industrielle; les méthodes rationnelles d'opé­
rer les transferts et les promotions; les méthodes 
scientifiques de formation du personnel ordinaire 
et de maîtrise; les plans de sécurité du travail, de 
sécurité sociale et économique des travailleurs 
engagés dans l'entreprise, de participation aux 
profits, etc. 

En plus, des sciences nouvelles sont venues 
se greffer à la science du personnel pour l'aider 
considérablement à atteindre sa fin, telles la psy­
cho-physiologie, science qui a pour objet l'étude 
du facteur humain dans l'industrie et des condi­
tions physiologiques et psychologiques qui agis­
sent sur l'homme au travail. Il y a aussi la psy­
chotechnique, branche de cette dernière, qui a 
pour objet l'étude des tests auxquels on a recours 
pour la sélection et l'orientation professionnelle 
des travailleurs. 

Mais malgré tous ces efforts scientifiques et 
techniques, l'on est loin d'avoir obtenu la paix 
et la collaboration désirable pour le plus grand 
progrès des entreprises, de ceux qui sont intéres­
sés et de la société. Au contraire les perturba­
tions sociales et économiques se font de plus en 
plus nombreuses. C'est peut-être qu'on a oublié 
de promouvoir cette forme d'éducation de tous les 
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membres de l'entreprise vers la pleine réaUsation 
de la fin véritable de l'entreprise. 

En effet, quel est le but poursuivi par une or­
ganisation économique dans une société capita­
Uste, si ce n'est le plus grand profit à canaliser 
dans les mains du capital ? Or, même de l'avis 
d'économistes à tendance capitaliste, tenter d'a­
mener les ouvriers à collaborer à la réalisation 
d'un tel but est absolument idéaliste et impossible. 

L'expérience a démontré que les efforts faits 
pour les y contraindre, même avec les procédés 
les plus scientifiques d'éducation et de propagan­
de, ne peuvent amener que les conflits et la révol­
te, la lutte entre patrons et ouvriers, entre le 
capital et le travail, comme on la désigne très 
souvent. 

Il semble qu'il n'y a qu un moyen d'amener 
les ouvriers à participer loyalement et effective­
ment à la poursuite d'un tel but: c'est de les ame­
ner par des méthodes humaines, rationneUes, 
scientifiques même, à devenir de réels membres 
de l'entreprise, de réels partenaires dans la pro­
duction par une sage administration du personnel 
et par l'éducation de plus en plus complète des 
droits et des devoirs par les unions ouvrières. Cette 
forme d'éducation est de plus en plus à la mode 
dans les grands mouvements ouvriers du pays. 
Puis les ouvriers étant ainsi éduqués, on pourra 
sans doute en faire des associés, de véritables par­
tenaires, en les faisant participer aux profits, à la 
gestion des entreprises, à des degrés divers d'après 
des normes soigneusement étudiées et établies 
d'avance. 

Cette situation, d'ailleurs, sera plus normale 
et plus juste. Car une entreprise se justifie, dans 
les principes, par le service qu'elle rend à la so­
ciété, en tâchant de subvenir à ses besoins réels. 

Lorsque les travailleurs auront été parfaite­
ment éduqués dans le sens de leur dignité et de 
leurs nouvelles responsabilités, la solution déjà 
proposée semble être le seul moyen pacffique 
d'en venir à la paix dans le monde du travaU, si 
troublé à l'heure actuelle, et d'en venir à une 
véritable coUaboration entre le capital et le travail 
sans détruire les principes de la Ubre entreprise. 

Mais à ce point de développement de notre 
sujet, une question se pose naturellement à notre 
esprit et nous voudrions lui porter une attention 
spéciale. La voici : comment les patrons et les 
ouvriers ont-ils été amenés à étudier ces nouvelles 
conceptions de l'entreprise où l'on réclame pour 
le capital humain la primauté sur le capital tout 
court ? Ceci, à mon avis, est dû d'abord à l'édu­
cation et à l'information de plus en plus complète 
des représentants de la direction des entreprises 

sur le rôle qu'y joue le facteur humain et, deuxiè­
mement, à la lutte menée par les ouvriers unis en 
associations professionnelles pour conquérir la place 
qui leur revient dans la vie de l'entreprise parce 
qu'ils ont pris conscience de leur dignité humaine. 

Si nous jetons un rapide coup d'oeU sur 
l'histoire des relations industrielles, nous remar­
quons qu'elle est une intéressante synthèse de la 
montée de la classe laborieuse vers l'obtention de 
la place qui lui revient de droit dans la société. 
L'ouvrier passa successivement du statut d'escla­
ve tel qu'U était au début de notre monde à celui 
d'homme dépendant mais libre avec l'avènement 
du christianisme et surtout pendant le Moyen-Age, 
pour en venir à une émancipation économique de 
plus en plus grande au moyen de l'association 
professionnelle qui leur donna principalement la 
liberté contractuelle qui, bien qu'inadéquate en­
core, témoigne quand même clairement de notre 
acheminement vers une plus grande démocratie 
industrielle. 

En plusieurs pays, spécialement en ceux 
d'Europe, l'histoire des relations industrielles 
nous apprend que les conquêtes de la classe ou­
vrière se sont faites à coup de révolutions. Le 
capitalisme qui ramenait les ouvriers à l'époque 
de l'esclavage, en a connu les pires. En Amérique, 
l'acheminement vers des relations industrieUes 
plus saines a plutôt pris le caractère d'évolution 
que de révolution. 

Du côté des employeurs, la science de la 
direction du personnel, avec comme idée direc­
trice « d'affecter l'homme qu'U faut à la place 
qu'il faut », a fait sa part dans l'évolution normale 
et pacifique de nos institutions du travail sur notre 
continent. 

A la lumière des principes, de l'expérience et 
des faits, surtout ceux vécus pendant la dernière 
guerre, la 2ième grande guerre mondiale, indus­
triels et experts en sont maintenant venus à la 
conclusion que la direction du personnel est insé­
parable de la rationalisation industrielle. 

Ainsi l'on a réalisé que le principe « affecter 
l'homme qu'U faut à la place qu'U faut » — un 
des principes de base de cette science nouveUe 
qu'est l'administration du personnel — signifie 
que l'homme mis à la place correspondant le 
mieux à ses aptitudes physiques et intellectueUes 
ainsi que dans les meilleures conditions de travail 
possibles, aura une rendement plus grand que 
l'homme astreint à une tâche dépassant ses forces 
physiques, accomplie dans un mUieu désastreux 
pour son état physique et dans des conditions de 
travail défavorables pour sa santé. 
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Un autre principe devenu évident dans la 
science de l'administration des entreprises est 
_elui-ci : U ne s'agit pas seulement d'obtenir des 
hommes au travaU l'effort maximum, optimum, 
mais aussi de permettre à l'être humain, queUe 
que soit sa place dans l'entreprise, de réaliser son 
plein épanouissement dans toute sa vie, y compris 
dans son travail, et même si c'était possible par 
son travail. 

« Elaborer un compromis entre les exigences 
de la technique et des méthodes de production 
rationnelle déterminées par l'organisation scienti­
fique et celles de l'homme vivant doué d'inteUi-
gence, de volonté et de sentiment. » * 

Mais ce rôle, il ne peut le jouer que par son 
influence éducative auprès des membres de l'en­
treprise, autant auprès des membres de la direc­
tion qu'auprès des travaUleurs, pour leur donner 
une idée de suivre des buts communs qu'Us ont 
dans l'entreprise. 

Cette influence doit être une influence qui 
libère les chefs d'entreprise de l'étroitesse de ce 
principe : une industrie n'a qu'un but, amasser 
des richesses, profiter le plus possible à ses action­
naires et à ses directeurs. 

Cette influence doit amener les chefs de 
l'entreprise à réaliser que le bien-être de tous les 
travaiUeurs, la véritable utilité sociale du produit 
manufacturé ou du service rendu, sont les fac­
teurs principaux qui justifient tout le travail de 
production. Il n'y a pas que les producteurs de 
produits et les consommateurs déjà enrichis qui 
ont droit de jouir des produits manufacturés ou 
du service organisé, mais aussi ceux qui y tra-
vaUlent. Et ils doivent pouvoir en jouir sans se 
départir de tous les fruits de leur travaU. 

Cette influence doit aussi amener les em­
ployés à travailler dans un esprit de collaboration 
dans l'entreprise, et à avoir un esprit de corps. 
Cet esprit ne surgit pas par hasard, mais est le 
fruit d'un plan défini et d'efforts constants. Il 
s'agit de développer des quaUtés essentieUes du 
personnel de maîtrise, qualités qui exigent une 
bonne formation. Ces connaissances psychologi­
ques de la mentalité de la classe ouvrière pourront 
aider grandement dans ce domaine, à condition 
que la justice et la vérité guident l'application 
de ces connaissances. 

Certes un plan préalablement établi aidera 
à rendre effectives et profitables les méthodes 
d'éducation des travailleurs, à découvrir les bons 
moyens pour améUorer la production et en di­
minuer le coût, stimuler l'intérêt et la joie de l'ou­

vrier au travaU, et favoriser tous les autres fac­
teurs qui conditionnent le succès dans les relations 
de travaU, du haut en bas de l'écheUe, voUà des 
moyens nécessaires et qui protégeront quelque 
peu la paix industrielle. Mais Us ne seront effi­
caces que s'Us sont basés sur la compréhension 
des désirs profonds de la masse des travaiUeurs 
contemporains, désir naturel de participer à la vie 
de l'entreprise, qu'Us considèrent comme une 
communauté de travaU. 

En effet, quelle est la place qu'on a donnée 
au travailleur dans l'organisation et la conduite, 
dans la vie de l'entreprise? La dernière. Trop 
longtemps la place du travaiUeur a été au dernier 
échelon. Et ce qui a compliqué davantage la si­
tuation, c'est que les exploiteurs du capital humain 
se sont efforcés par plusieurs moyens à leur prou­
ver que c'était bien là la seule place à laqueUe 
ils avaient droit. 

C'est à cause de cette conception étroite de 
la participation réeUe du travaiUeur à la vie de 
l'entreprise, que le travaiUeur ne se sent pas chez 
lui dans l'entreprise qui l'occupe. Il vit dans un 
esprit de perpétuel refoulé, dans une atmosphère 
d'insécurité et d'instabilité. 

« Le travaiUeur contemporain, l'ouvrier de la 
masse veut retrouver le sens de l'oeuvre, de son 
rôle dans la tâche commune. Il veut être chez 
lui dans l'entreprise qui est aussi son entreprise. » -
Il y vit la plus grande partie de sa vie et y laisse 
le meiUeur de ses énergies. Ses intérêts sont inti­
mement mêlés aux siens. Il ne le dit pas, U le 
pense. Il considère qu'il a le droit d'en connaître 
les difficultés comme les réussites. Aller à l'en­
contre de ses aspirations, c'est faire oeuvre inutile. 
Ce travaU d'intégration doit être poursuivi au sein 
de l'entreprise, spécialement par ceux qui ont à 
diriger la main-d'oeuvre. Il faut faire de l'entre­
prise une communauté de droits et de devoirs 
dans la variété des fonctions. 

Et dans notre époque, ce qui fait la com­
plexité et la difficulté de tout travaU d'éducation 
dans les usines, les bureaux, les services pubUcs, 
c'est que c ceux qui sont à la direction de ces 
organisations sont obUgés de concUier des exigen­
ces qui se contredisent. D'une part les nécessités 
de l'ordre, de l'autorité, de la discipline, le respect 
dû aux droits légitimes des propriétaires, le rôle 
irremplaçable du mobUe de l'intérêt personnel, 
par conséquent la légitimité des profits avec les 
exigences nouveUes des masses, ce besoin de 
justice, de sécurité, ce désir voUé, caché de parti­
ciper à l'économie et à la direction de l'entreprise. 

(1) COLABD-MAHIEU, L'Organisation du personnel dans 
Vindustrie, 6ième édition, Dunod, Paris, 1946, p. 15. 

(2) LALOIRE, Marcel Les relations sociales au sein des 
entreprises, Dunod, Paris, 1947, p. 18. 
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D'autre part, ces exigences doivent être satisfaites 
dans le cadre des entreprises par l'établissement 
de rapports plus humains entre l'employeur et ses 
coUaborateurs de teUe manière que ceux-ci se 
sentent réeUement traités et considérés comme des 
êtres humains, comme des coUaborateurs de 
l'entreprise. » s 

Si nous abordons les problèmes du personnel 
avec un autre esprit, si nous ne comprenons pas 
cette responsabilité qui nous incombe, si nous ne 
concédons pas au personnel cette place dans 
l'entreprise, notre travaU se résoudra à un travail 
de technicien inférieur ou de fonctionnaires. Au­
cune éducation véritable ne sera possible. Et 
l'évolution ou la révolution des masses prendra 
les patrons et leurs représentants en défaut. 

ActueUement, nous entendons souvent dire 
que dans les relations de travaU, nous commen­
çons à vivre l'ère de l'intégration des travaiUeurs 
dans la société par leur participation de plus en 
plus grande à la vie même de l'entreprise. 

L'éducation des employeurs et des employés 
de leurs droits et devoirs respectifs dans la pour­
suite du bien commun de l'entreprise amena une 
évolution sociale et économique dans les relations 
du travaU avec les organismes corporatifs, tels 
les comités paritaires, les formules d'actionnariat 
ouvrier, de participation aux profits, la conception 
de l'entreprise comme communauté de travail, le 
désir maintes fois exprimé des travaiUeurs de par­
ticiper pleinement à la vie de l'entreprise. Par­
tout l'on parle de réformes de structure obUga-
toires. 

Actuellement dans le monde du travaU, spé­
cialement en Amérique, l'on peut dire que l'on 
assiste à un vaste effort de la part de toutes les 
personnes bien pensantes pour tenter de donner 
un esprit et un âme aux structures existantes afin 
qu'elles deviennent au service de l'homme. Une 

(3) Ibidem, p. 18. 

JURISPRUDENCE DU TRAVAIL 

Valeur de la constitution d'une union — Mandamus 
Un membre d'une union locale, en l'occurence l'Union 

locale 1552 des lambrisseurs de navires, a été trouvé cou­
pable de recel et a été condamné à une amende de $25.00. 
A la suite de cette sentence, l'Union, par un gros vote ma­
joritaire, rejette la proposition de l'un de ses membres à 
l'effet d'expulser le receleur. Le président appose son 
veto à la décision majoritaire des membres. 

La Cour d'appel à l'unanimité, renverse le jugement 
de la Cour supérieure. Interprétant la constitution de 
l'Union locale, la Cour d'appel décide, en effet, qu'un tel 
veto, dans les circonstances, excède les pouvoirs donnés au 
président par ladite constitution et que, par suite, le veto 
est illégal Le fait que l'appelant ait plaidé coupable de-

nouvelle formule d'éducation patronale-ouvrière 
occupe une place de choix dans ce vaste effort 
de rénovation sociale. 

Un esprit négatif ne peut pas enrayer le flot 
montant des armées révolutionnaires. C'est juste­
ment cet esprit rebelle à comprendre les aspira­
tions profondes des classes laborieuses, à les analy­
ser, afin de leur accorder ce qu'il y a de juste 
dans leurs désirs et les aider dans leur effort de 
promotion sociale, qui a donné lieu aux idéolo­
gies matérialistes qui secouent le monde à l'heure 
actueUe. 

Dans notre pays, nous sommes aux portes de 
cette transformation du monde industriel. QueUe 
attitude les patrons et leurs représentants vont-Us 
prendre dans cette évolution irrésistible des mas­
ses ouvrières ? Quel sera leur rôle dans la néces­
sité d'intégrer les travaiUeurs dans l'administra­
tion des entreprises, de les amener à y participer, 
à la place qui leur revient ? Par leur abstention 
laisseront-Us l'industrie sombrer dans la révolu­
tion prolétarienne ou bien travaUleront-ils de toute 
leur inteUigence et de toute leur force à sauver 
dans le monde nouveau les droits et la place ina­
liénable du patronat dans un régime de libre 
entreprise. 

C'est là, à mon humble avis, le véritable pro­
blème qui se pose à travers tous les problèmes de 
relations de travail à l'heure actuelle. Evolution 
ou révolution. Opposition systématique aux idées 
nouvelles ou éducation progressive des membres 
de l'entreprise, après une étude sérieuse des nou­
velles tendances qui se manifestent dans les rela­
tions entre employeurs et employés dans le monde 
industriel moderne. 

Trouver la bonne solution à ce problème 
(une solution acceptable et applicable pour toutes 
les parties intéressées), voilà justement ce qui doit 
être la réalisation et le triomphe des agents de 
relations industrielles dans les années troublées 
qui s'annoncent . . . 

vant une cour criminelle n'entraîne pas automatiquement 
la perte de sa qualité de membre de l'Union. Dès lors, 
à l'encontre d'une telle action, la Cour doit maintenir un 
bref de Mandamus et ordonner que l'appelant soit réin­
tégré dans l'Union locale. 

De plus, on ne peut prétendre que le Mandamus est 
ineffectif contre l'Union locale parce qu'elle n'est pas in­
corporée, à cause précisément des articles 28, 29 du ch. 
342 S.R.Q. (Procédures spéciales). 

(Comtois, demandeur appelant vs l'Union locale 
1552 des lambrisseurs de navires, défenderesse, 
intimée et Robillard et autres, mis en cause; 
Juges Galipault, St-Germain, Barclay, Pratte et 
Casey; Montréal, 28 mai 1948; cf. R. jud. de Q., 
C.B.R., nov. 48, p. 671.) 


